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Code pénal suisse et établissements d'éducation
par le Directeur Steiner, Aarburg *)

J'ai le sentiment qu'avant l'introduction du
nouveau code pénal, l'on n'a pas laissé parler
suffisamment les hommes de la pratique. Comme
vous savez, les chefs du département de justice
des cantons de Zurich, Berne, Bâle, Schwyz et
Genève ont reçu mandat d'étudier la question des
établissements d'éducation de toute la Suisse. A
part cela, l'on a désigné une commission d'experts
dans laquelle figurent les directeurs de plusieurs
maisons de correction. Or, dans cette commission,

qui s'est déjà réunie quelques fois, je constate

l'absence de représentants des établissements

d'éducation. J'ignore si, à Berne, les autorités

compétentes entretiennent d'une manière
ou d'une autre un contact avec ces établissements.

Je suis directeur de l'établissement d'Aarbourg.
où nous hébergeons des jeunes gens. C'est pourquoi

je me borne à mentionner l'art. 91 al. 1 et
3 et l'art. 93, où il est question de l'organisation
technique. L'art. 91 dit à son al. 1 : „Si l'adolescent

est moralement abandonné, perverti ou en
danger de l'être, l'autorité compétente ordonnera
son renvoi dans une maison d'éducation pour
adolescents." Cette disposisition sera encore
complétée par les prescriptions d'exécution cantonales.

Je pose la question: Les établissements qui
hospitalisent des jeunes gens seront-ils obligés

de modifier leur organisation d'une manière
ou d'une autre? Cela sera l'exception. A vrai
dire pour employer les propres termes de M. le
Dr Moor, vous serez tenus d'accueillir des „criminels".

Or, nous devrions faire abstraction de cette
expression, car elle ne figure pas dans le code
pénal de la jeunesse. Le mot „criminel" fait sur le
public l'effet d'un épouvantail; mais le fait qu'il y
a parmi nous des gens qui ne voudraient jamais
accueillir des adolescents „criminels" a de quoi
surprendre. A l'occasion d'une polémique qui
s'est déroulée au sujet d'Aarbourg, des „péda-

*) Traduction française d'un bref rapport présenté à
l'assemblée SVERHA à Berne, le 1 octobre 1940,

gogues" ont cru devoir faire entendre que des
mineurs criminels, c'est-à-dire ayant été condamnés,

ne devraient pas être placés à côté des jeu-
nes gens dont nous assumons l'éducation par décision

administrative. Or, les expériences que j'ai
faites me permettent d'affirmer que, d'une
manière générale, les jeunes hommes qui avaient
été condamnés par un tribunal sont les plus faciles

à conduire. Un enfant qui vole un rien et se
fait pincer est cité devant le tribunal, et il
devient un „criminel". Chez nous, ce sont les
adolescents de la campagne, qui dès le premier jour de
leur internement peuvent être occupés en dehors
de l'établissement.

Quant aux „internés" administrativement, ils
nous parviennent du pavé de la grande ville, de
Zurich, Bâle, Lausanne, Genève, etc. Souvent,
ils en savent plus d'une, et fréquemment ils ont
réussi à passer à travers les mailles trop grandes
du filet qui aurait dû les retenir. Parmi ces
adolescents-là, il faut faire rentrer tous ceux qui,
dans d'autres établissements, se sont rendus
absolument impossibles.

Ce qui importe, ce n'est pas la raison qui a
entraîné l'internement, mais le degré atteint par
le manque de surveillance. L'art. 91 al. 3 dispose:
„Si l'adolescent est particulièrement perverti ou
s'il a commis un crime ou un délit grave, dénotant

qu'il est particulièrement dangereux, l'autorité

compétente ordonnera son renvoi dans une
maison d'éducation pour adolescents, où il sera
séparé des autres." Or, ce n'est que dans de très
rares cas que l'autorité décidant l'internement
peut établir un degré particulier de perversion.
Il en va de même en ce qui a trait à la mise en
danger de la société. Aujourd'hui, un ancien
pensionnaire d'Aarbourg travaille comme contremaître

dans une grande fabrique de chaussures;
or, en son temps, le tribunal pénal argovien s'était

demandé s'il ne vaudrait pas mieux envoyer
ce délinquant au pénitencier de Lenzbourg plutôt

qu'à Aarbourg!
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